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Introduction 

Un rapport actualisé suite à une première publication en 2024  

Le présent rapport actualise, deux ans après une première publication, le travail mené 

par le Conseil national du commerce sur la décarbonation et les coûts qu’elle 

représente pour le secteur du commerce. Le rapport initial avait évalué le coût 

d’investissement en CAPEX nécessaire à la mise en conformité du secteur aux 

principales obligations législatives et réglementaires en matière de décarbonation 

pour la période 2024 à 2030. Ce travail avait établi deux scénarios : un scénario « légal 

théorique », correspondant à l’application stricte des obligations en vigueur et un 

scénario « faisable », intégrant trois propositions d’adaptation pragmatique des 

normes soutenues par le CNC. 

Le nouveau rapport présente un unique chiffrage : le niveau d’investissement pour la 

décarbonation du secteur sur la période 2026 à 2030, consécutivement aux évolutions 

législatives récentes et en cours d’examen.  

La décarbonation du commerce : un enjeu structurant 

Au regard de son maillage territorial conséquent, le secteur du commerce constitue 

un vivier incontournable de décarbonation. À ce titre, le secteur représente près de 

3,2 % des émissions directes de gaz à effet de serre françaises, notamment du fait de 

ses usages « transport » et « bâtiment ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

200 millions de m² de 

surfaces chauffées dans le 

commerce  

dont 73 millions de m² de 

surfaces de vente  
 

Sources : données CEREN sur la 

branche commerce du parc tertiaire 

et données INSEE 

 

Sources : données CEREN 

sur la branche commerce 

du parc et données INSEE 

Le secteur du commerce 

représente 25 % de la 

consommation 

d’énergie et 13 % des 

émissions de gaz à 

effet de serre du 

secteur tertiaire  
 

Source : données CEREN sur le 

secteur tertiaire et calculs DGE 

pour le poids des services dans la 

décarbonation 
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Un socle d’obligations pour la décarbonation du secteur 

Les obligations relatives à la décarbonation des bâtiments des commerces visent 

plusieurs objectifs, parmi lesquels :   

• La réduction des consommations d’énergie finale, conformément aux 

dispositions du décret tertiaire ou « dispositif éco-énergie tertiaire » du 23 

juillet 2019, qui représente la mesure la plus structurante pour réduire les 

émissions des bâtiments de plus de 1 000 m² du secteur tertiaire. Le pilotage 

des consommations, prévu par le décret BACS selon la puissance des systèmes, 

permet également de réduire les consommations d’énergie finale.   

• L’installation de systèmes de production d’énergie renouvelable ou de 

systèmes de végétalisation en toitures ou sur les parcs de stationnement, 

conformément aux dispositions de la loi relative à l’accélération de la 

production d’énergie renouvelable (APER, mars 2023) venues renforcer les 

obligations contenues dans la loi portant lutte contre le dérèglement 

climatique et renforcement de la résilience face à ses effets (Climat et 

Résilience, août 2021).  

• L’encouragement aux mobilités douces, à travers notamment l’implantation 

d’infrastructures de recharge pour véhicule électrique, conformément aux 

dispositions de la loi d’orientation des mobilités, (LOM, décembre 2019). 

• Le renouvellement de certaines installations, à travers le règlement européen 

dit « F-gas », les installations de froid commercial (réfrigération notamment), de 

chauffage et climatisation doivent comporter des fluides frigorigènes 

« propres » d’ici 2030.  

À partir de ces différents objectifs, le Conseil national du commerce a établi le 

chiffrage des besoins d’investissement présenté dans le rapport. Le socle d’obligations 

ici couvert n’a cependant pas vocation à être exhaustif, puisque d’autres objectifs de 

décarbonation sont également fixés pour le secteur (par exemple, la décarbonation 

des flottes de transport logistique, la décarbonation de la chaîne de valeur, ou encore 

la décarbonation de la construction de sites neufs via la réglementation énergétique 

dite RE2020).  

Ne sont pas non plus chiffrés à ce stade les investissements complémentaires à 

engager pour faire face et s’adapter au changement climatique sur les prochaines 

années.  Ces investissements concernent par exemple un dimensionnement accru (et 

plus coûteux) des systèmes techniques, notamment de froid commercial et des 

équipements de CVC (chauffage, ventilation, climatisation), ou encore la mise en 

place d’équipements de secours pour les installations énergétiques.   
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Coûts de la décarbonation des commerces 
 

Les besoins d'investissement ont été réduits de 11 milliards d’euros 

grâce à la simplification récente du cadre légal 

Avec une baisse de près de 11 milliards d’euros, le besoin d’investissement à horizon 

2030 pour la décarbonation du secteur du commerce a été significativement réduit 

par rapport au premier rapport publié en 2024. Effectivement, le niveau 

d’investissement pluriannuel pour décarboner le secteur du commerce est désormais 

estimé à 18,5 milliards d’euros entre 2026 et 2030, contre 35,8 milliards d’euros dans 

la publication de 2024 sur la période initiale entre 2024 et 20301. Le CNC estime ainsi 

que le secteur aurait investi 6,2 milliards d’euros ces 2 dernières années (2024 et 2025) 

sur les postes identifiés (cf. Annexe). 

Cette baisse du besoin d’investissement pour le secteur est le reflet d’une évolution à 

la fois récente et en cours du cadre légal. Depuis 2024, plusieurs obligations couvertes 

par le présent rapport ont vu leur champ d’application, leur objectif et leur calendrier 

modifiés par des vecteurs législatifs et règlementaires, adoptés ou en cours d’examen. 

Toutes ces évolutions traduisent une volonté de fixer des objectifs de transition à la 

fois ambitieux mais aussi compatibles avec la réalité du terrain.  

Le Conseil national du commerce salue un cadre plus adapté et pragmatique et 

formule plusieurs recommandations pour assurer la décarbonation du secteur. Tout 

d’abord, le Conseil national du commerce appelle de ses vœux l’adoption et la 

publication de plusieurs textes prioritaires, pour donner une meilleure visibilité au 

secteur sur les investissements et le cadre applicable. Par ailleurs, il recommande de 

soutenir les investissements par plusieurs moyens, en ayant une attention particulière 

aux TPE/PME. Enfin, le Conseil national du commerce signale que plusieurs postes 

d’investissement pourraient voir leur rentabilité s’améliorer, par la simplification ou la 

sanctuarisation de certains dispositifs. 

  

 
1 Le premier rapport estimait le besoin d’investissement pour le secteur du commerce, en brut (c’est-à-dire sans avant 

prise en compte des économies d’énergie réalisées, de la revente d’électricité ou des autres bénéfices), à 35,9 Md€ sur 

6 ans dans son scénario dit « légal ». Rapport sur la décarbonation dans le commerce, CNC, juin 2024. 

https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/Entites/CNC/20240705-rapport-cnc-decarbonation-commerce.pdf
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Les principaux enseignements du rapport : des évolutions 

bienvenues pour une réglementation plus efficace, mais un besoin 

d’investissement significatif à court terme pour les commerces 

Les trois recommandations du rapport du Conseil national du commerce de 2024 ont, 

dans leur grande majorité, trouvé un écho auprès du législateur ces deux dernières 

années :  

o En ce qui concerne l’obligation d’implantation d’ombrières photovoltaïques sur 

les parcs de stationnement existants (article 40 de la loi APER), le Conseil 

national du commerce proposait d’exclure les voies de circulation de la surface 

assujettie, et d’abaisser en conséquence la part du parc de stationnement à 

couvrir d’ombrières photovoltaïques (initialement 50 % du parc de 

stationnement). La loi n°2025-1129 de simplification du droit de l’urbanisme et 

du logement a introduit des évolutions de l’obligation, alignées avec la piste 

d’adaptation formulée par le secteur et qui aboutissent à l’objectif visé par la 

recommandation du CNC. En particulier, cette loi permet désormais de 

considérer que l’obligation peut également être satisfaite par l’implantation de 

procédés mixtes, étant entendu comme des ombrières photovoltaïques 

cumulées à des dispositifs végétalisés de type arbres. Dans ces procédés mixtes, 

les ombrières photovoltaïques doivent représenter une part minimale de 17,5 % 

de la surface du parc de stationnement.  

 

o En ce qui concerne l’implantation de panneaux photovoltaïques en toiture de 

bâtiments existants (article 43 de la loi APER codifié au L.171-5 du code de la 

construction et de l’habitation), le Conseil national du commerce proposait de 

tenir compte du très faible nombre de toitures techniquement compatibles 

avec ces installations en toiture ou alternativement des systèmes végétalisés 

(estimé à moins des 10 % des bâtiments existants, à partir des remontées du 

terrain). Le projet de loi portant diverses dispositions d’adaptation au droit de 

l’Union européenne (dit « DDADUE), adopté en première lecture par le Sénat 

en février 2026, prévoit de dé-surtransposer cette obligation, en conformité 

avec la recommandation du CNC. Les obligations de solarisation en toiture 

seront recentrées sur les bâtiments neufs ou faisant l’objet d’une rénovation 

importante dans le tertiaire privé, dont le commerce, conformément au champ 

d’application de la directive (UE) 2024/1275 sur la performance énergétique des 

bâtiments.  

 

o En ce qui concerne l’implantation d’infrastructures de recharge pour véhicules 

électriques (IRVE), le Conseil national du commerce proposait d’abaisser le 

rythme d’installation de ces infrastructures à horizon 2027, au regard des 

faibles taux d’utilisation réelle observés. Si la version du projet de loi DDADUE, 



7 

 

RAPPORT  

LA DECARBONATION DU COMMERCE 

adopté en première lecture au Sénat en février 2026, ne propose pas un 

ralentissement d’installation de ces infrastructures - qui serait incompatible 

avec le droit de l’Union européenne et avec les objectifs d’électrification portés 

au niveau national - il prévoit bien d’adapter les seuils de bornes à installer en 

fonction de leur puissance. Cela permettrait effectivement de mieux 

correspondre aux besoins usagers (qui varient en fonction du lieu de 

stationnement) et par conséquent d’améliorer fortement le taux d’utilisation 

de ces bornes, en cohérence avec l’augmentation de la part des véhicules légers 

électriques dans le parc automobile national, soutenue par le plan 

d’électrification du Gouvernement. Cette logique pragmatique est soutenue 

par le CNC, étant donné qu’elle permettrait aux commerces de favoriser 

l’implantation de bornes de recharge plus rapides, davantage adaptées au 

besoin des usagers des parcs de stationnement des commerces. En 

contrepartie, les commerces pourront en installer un nombre plus réduit. 

Toutes les évolutions des obligations de décarbonation constituent des avancées 

saluées par le secteur. Cependant, le CNC rappelle que certaines de ces évolutions 

n’ont pas encore été entérinées et doivent être confirmées. En particulier, les 

évolutions législatives susmentionnées et contenues dans le projet de loi DDADUE 

doivent encore être examinées à l’Assemblée nationale, à une date inconnue à la 

publication du présent rapport. D’autres postes d’investissement sont restés 

identiques par rapport au rapport de 2024 (conformité au dispositif éco-énergie 

tertiaire, réglementation F-gas).  

Le CNC salue ces évolutions, car elles permettent d’améliorer l’efficacité de la 

réglementation, parfois à investissement constant pour les assujettis. Les obligations 

en matière d’implantation d’IRVE en sont une illustration : si le montant 

d’investissement global pour ce poste n’a pas évolué à la baisse entre la publication 

initiale du rapport et sa présente actualisation, les investissements à réaliser seront 

mieux ciblés et plus efficaces, car plus adaptés aux besoins des usagers des 

commerces2.  

La baisse du besoin d’investissement à horizon 2030 masque toutefois le fait que des 

investissements importants devront être réalisés à très court terme, en particulier en 

2026 et 2027. Effectivement, ces années concentrent plusieurs échéances législatives 

simultanées et les investissements y afférents. Pour cette raison, contrairement au 

premier rapport du Conseil national du commerce sur la décarbonation, la présente 

publication ne présente pas de moyenne d’investissement annuelle qui lisserait 

 
2 Effectivement, les bornes de recharge de puissance rapide représentent des investissements unitaires 

significativement plus importants que des bornes à puissance lente ou normale. L’implantation d’un nombre restreint 

de bornes rapides pourra être privilégié par certains assujettis en fonction des besoins de recharge de leurs usagers 

plutôt que l’implantation d’un nombre important de bornes à puissance lente ou normale.  
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artificiellement les investissements de certains postes jusqu’en 2030, comme l’illustre 

le graphique ci-dessous.  

 

 

  

  

2,8 Mds€

3,6 Mds€

4,0 Mds€

8,1 Mds€

2029

2028

2027

2026

Coût annuel des investissements de décarbonation du 

commerce (en milliards d'euros)
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Les recommandations du CNC : accélérer l’adoption des évolutions 

légales, soutenir l’investissement et améliorer la rentabilité des 

projets 

Au regard du socle d’obligations et du niveau d’investissement que la décarbonation 

des bâtiments représente pour le secteur, le Conseil national du commerce appelle à 

poursuivre la simplification du cadre légal et le soutien à la décarbonation du secteur. 

Il formule trois recommandations prioritaires :  

1. Accélérer et entériner les évolutions législatives et réglementaires en cours, pour 

améliorer la visibilité et l’applicabilité des obligations.   

→ En premier lieu, le CNC recommande d’accélérer la publication du décret 

d’application de l’article 40 de la loi APER, qui n’est pas encore pris à la date 

de publication du rapport, alors que l’échéance était fixée au 1er juillet 2026 

par le législateur pour les parcs de stationnement d’une surface > 10 000 m². 

Il résulte de cette situation un manque de visibilité pour les assujettis et une 

inertie dans la mise en œuvre des obligations. Ce décret devra fixer les 

modalités de dérogation, ainsi que les règles de mise en œuvre de la mixité 

d’implantation entre arbres et ombrières et d’équivalence entre les 

différentes énergies renouvelables. 

→ En suivant, le calendrier d’examen du projet de loi DDADUE à l’Assemblée 

nationale doit être rapidement précisé à l’automne 2026 pour entériner 

plusieurs évolutions attendues par le secteur. Et ce, d’autant que certaines 

obligations ont des échéances à très court terme (1er janvier 2027 pour 

l’implantation de bornes de recharge, conformément au droit de l’Union 

européenne).   

→ Le CNC recommande que les dates de mise en œuvre des nouveaux textes 

précisant ou amendant la loi APER soient cohérentes avec la date de 

publication de ces textes.  

→ Enfin, le CNC appelle à étudier les pistes de simplification des 

règlementations n’ayant pas encore fait l’objet d’adaptation. Le CNC 

recommande ainsi d’étudier un recentrage du périmètre du décret tertiaire, 

afin d’en réduire la charge administrative et d’en améliorer l’efficacité, selon 

des critères à définir en concertation avec les commerces (par exemple, 

selon la date de création ou la taille de l’établissement, la date de 

construction du bâtiment, etc.). 

 

2. Soutenir les investissements CAPEX : 

→ Le CNC propose de soutenir le changement d’équipements de froid pour la 

mise en conformité F-gas et pour s’adapter au changement climatique, 

notamment lorsque ces changements permettent aussi d’électrifier des 

équipements de chauffage (par exemple, en installant des équipements 
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réversibles). Ce soutien pourrait par exemple prendre la forme d’une 

disposition fiscale exceptionnelle de suramortissement sur les équipements 

neufs, mise en œuvre sur la période 2027 à fin 2029, ce par le biais de Loi de 

Finances 2027. 

→ Le CNC appelle également à maintenir les dispositifs de financement qui 

permettent de réduire les coûts d’investissement pour les opérations qui 

génèrent des économies d’énergie, dans le cadre du décret tertiaire, 

d’électrifier et d’adapter les équipements métiers du secteur au 

changement climatique. En particulier, il préconise de pérenniser à horizon 

2030 les fiches Certificats d’Économies d’Energie (CEE) sectorielles portant 

sur les usages métiers du secteur du commerce, par exemple celles portant 

sur des économies de refroidissement3, en leur accordant la même 

attention qu’aux autres fiches portant sur le bâtiment résidentiel et 

tertiaire. 

 

3. Améliorer la rentabilité des investissements de décarbonation [ROI] pour déclencher 

de nouveaux projets :  

→ Le CNC souligne le besoin de visibilité et de stabilité du cadre règlementaire 

qui s’applique aux projets d’installations solaires. Or, à ce jour, la possibilité 

de comptabiliser la production d’énergie renouvelable autoconsommée 

parmi les actions permettant d’atteindre les objectifs fixés par le décret 

tertiaire n’est permise que par une disposition de la FAQ OPERAT (E7 – Q2). 

Le CNC considère que cette disposition n’apporte pas une garantie 

suffisante au regard de l’engagement des porteurs de projets et appelle 

donc à inscrire cette disposition dans l’article L. 174-1 du Code de la 

Construction et de l’Urbanisme, de même que pour les bornes de recharge 

des véhicules électriques, et à étendre cette disposition à 

l’autoconsommation collective. 

→ En complément, il est à noter que les installations solaires représentent plus 

d’un quart des coûts d’investissement à horizon 2030. L’équilibre financier 

des projets et leur dimensionnement dépend fortement de la possibilité 

d’atteindre un taux élevé d’autoconsommation de l’électricité produite par 

le site concerné. Or, de nombreux projets reposent aujourd’hui sur un 

modèle d’autoconsommation individuelle (un seul local bénéficiaire), plutôt 

que collective (plusieurs occupants distincts peuvent autoconsommer 

l’électricité produite), du fait de la complexité administrative de ce dernier 

dispositif. Pour améliorer l’équilibre financier et l’ambition des projets, le 

CNC recommande donc de simplifier le recours à l’autoconsommation 

collective, notamment en l’excluant du champ de l’autorisation de 

 
3 Exemples : BAT-EQ-134 (meuble frigorifique de vente performant), BAT-EQ-124 et BAT-EQ-125 (fermeture des meubles 

frigorifiques), BAT-TH-139 (récupération de chaleur sur un groupe froid). 
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fourniture d’électricité. Cette simplification nécessiterait un vecteur 

législatif, à identifier et à inscrire à l’ordre du jour. Une simplification du type 

de celle introduite pour les bureaux dans le cadre de la loi Climat Résilience 

de 2021 (« Réseaux Intérieurs des Bâtiments ») devrait aussi être étudiée.  

→ Le CNC souligne que certains projets de rénovation comportent à la fois des 

coûts d’investissement élevés et une absence de rentabilité, c’est-à-dire que 

les économies d’énergie réalisées ne compensent pas les coûts 

d’investissement initiaux. Le CNC considère que ces projets ne sont 

économiquement pas viables. Il recommande donc d’homogénéiser les 

seuils de Temps de Retour sur Investissement disproportionnés fixés par 

l’arrêté du 10 avril 2020 relatif aux obligations d'actions de réduction des 

consommations d'énergie finale dans des bâtiments à usage tertiaire, en les 

alignant sur 10 ans, de façon similaire au décret BACS. 

→ Enfin, le CNC indique que l’estimation de la rentabilité des projets est 

perturbée par le changement climatique. Sans action, les consommations 

de chauffage diminuent légèrement en tendance, à l’inverse des 

consommations de froid qui augmentent. De ce fait, les actions portant par 

exemple sur le refroidissement peuvent générer davantage d’économies 

d’énergie que prévu, par rapport à la situation où aucune action n’est prise. 

Pour intégrer facilement cette tendance dans les calculs de retour sur 

investissement et arbitrer en faveur des projets les plus efficaces, le CNC 

préconise qu’une trajectoire d’évolution en tendance des besoins de 

chauffage et de refroidissement à horizon 2030 soit élaborée4. Cette 

trajectoire, définie à une maille territoriale, devrait être très simple à 

prendre en main et facilement accessible pour les commerces. Le CNC 

s’interroge également sur la pertinence de faire évoluer dès à présent les 

réglementations constructives (RE2020, RT rénovation) pour prendre en 

compte les hypothèses d’évolution climatique inscrites par la TRACC (et 

mesures à engager détaillées dans le PNACC3) au Code de l’Environnement.  

  

 
4 En particulier, une trajectoire de Degrés-Jours Unitaires (DJU) de chauffage et de Degrés-Jours de Refroidissement 

(DJR). 
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Un besoin d’investissement estimé à 18,5 milliards d’euros d’ici à 

2030 

 

 

 

 

 

Type d’obligation 

Coût investissement  

sur toute la période  

(en millions d’€) 

Obligations de solarisation et/ou de végétalisation 

Panneaux photovoltaïques sur parkings neufs et rénovations lourdes  

Loi Climat et Résilience (Art.101)  

À partir de 2026 et jusqu'en 2030 (et au-delà pour les nouveaux sites) 

820 

Panneaux photovoltaïques sur parkings existants 

Loi APER (Art. 40) modifiée par la loi de simplification du droit de l’urbanisme  

 À partir de 2026 et jusqu'en 2028 (dette technique forte en 2026 et 2027) 

4100 

Dispositifs végétalisés sur parkings existants 

La APER (Art. 40) modifiée par la loi de simplification du droit de l’urbanisme et du logement 

À partir de 2026 et jusqu'en 2028 (dette technique forte en 2026 et 2027) 

200 

Panneaux photovoltaïques sur toitures des sites existants 

Loi APER (Art.43)  

À partir de 2026 et jusqu'en 2028 

0 

Obligation de gestion des eaux pluviales et ombrage des parkings sur sites neufs et 

rénovations lourdes 

Loi Climat (Art.101) 

À partir de 2026 et jusqu’en 2030 (et au-delà pour les nouveaux sites) 

210  

Réduction de consommation d'énergie 

Dispositif Eco énergie tertiaire  

Obligation de diminuer la consommation de 40% d’ici 2030 (> 1 000m²) 

 À partir de 2026 et jusqu'en 2030 

Dans cet investissement, est notamment comptabilisée la conformité au décret BACS.  

6800 

Mobilité douce et IRVE 

Bornes de recharge sur parkings existants  

Obligation de la loi LOM modifiée par le projet de loi DDADUE examiné au Sénat en février 

2026 

À partir de 2026 et jusqu'en 2027 (dette technique forte en 2026) 

1900 

Règlementation F-GAS 

Installations frigorifiques  

Obligation de transition des installations frigorifiques (froid commercial) 

 À partir de 2026 et jusqu'en 2030 

3080 

Installations Traitement de l'Air  

Obligation de transition des installations de CVC 

 À partir de 2024 et jusqu'en 2030 

1360 

Autres installations comportant des fluides frigorigènes  

Obligation pour les équipements des pressings 

 À partir de 2024 et jusqu'en 2030 

67 

Total brut (hors ROI) 

18 537 

(- 11 milliards vs. rapport juin 

2024) 
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Obligations de solarisation et/ou de végétalisation 

Hypothèses retenues 

1. Implantation de panneaux photovoltaïques en toiture des bâtiments neufs et 

rénovés et sur les parcs de stationnement neufs et rénovés (article 101 de la loi 

dite Climat et Résilience).  

Les hypothèses retenues sont inchangées par rapport au rapport de 2024.  

2. Implantation d’ombrières photovoltaïques et de dispositifs végétalisés sur les 

parcs de stationnement existants.  

Les hypothèses retenues ont été modifiées pour tenir compte des évolutions induites 

par la loi n°2025-1129 de simplification du droit de l’urbanisme.  

Surfaces concernées (inchangées) et part déjà équipée :  

o 71,3 millions de m² de surfaces de parcs de stationnement seraient > 1 500 m² 

dans le secteur du commerce (source : Panoweb) auxquels s’additionnent 

6 millions de m² d’entrepôts intégrés.  

o Il a été considéré que 20 % des parcs de stationnement (en surface) sont déjà 

équipés conformément aux obligations législatives.  

Surfaces en fonction des choix d’ombrage par assujetti :  

o 5% des parcs sont non assujettis en raison de la présence d’arbres.  

o Sur les 95% restant, répartition comme suit :  

o Il a été considéré que 80% des assujettis privilégient la mixité : ombrières 

PV sur 17,5% minimum de leur surface, complétées de dispositifs 

végétalisés sur la part restante à couvrir. 

o Pour les 20% restants, hypothèse a été prise de mise en œuvre de 

procédés de production EnR uniquement.  

Coûts des installations :  

o Coût de l’installation d’ombrières photovoltaïques retenu : 300 € / m² 

o Coût de l’installation de dispositifs végétalisés retenu : 10€ / m² 

 

3. Implantation de dispositifs végétalisés ou photovoltaïques en toiture des 

bâtiments existants.   
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Les hypothèses retenues ont été modifiées et rapportées à 0, pour tenir compte 

évolutions prévues par le projet de loi portant diverses dispositions d’adaptation au 

droit de l’Union européenne, examiné au Sénat en février 2026. 

 

Réductions des consommations d’énergie 

Hypothèses retenues 

Les hypothèses retenues sont inchangées par rapport au rapport de 2024.  
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Mobilités douces et IRVE 

Hypothèses retenues 

Les hypothèses retenues ont été modifiées pour tenir compte des évolutions prévues 

par le projet de loi portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union 

européenne, examiné au Sénat en février 2026.  

Hypothèse du nombre de bornes de recharge pour véhicules électriques d’ores et déjà 

implantées par les commerces :  

Il a été considéré qu’en 2026, 30 000 bornes avaient déjà été déployées par les 

commerces. 

Il a été estimé à 3,5 millions le nombre de places de parcs de stationnement des 

commerces en France.  

Hypothèses du type et du nombre de bornes de recharge pour véhicules électriques 

restant à implanter par les commerces :  

L’hypothèse a été retenue que 72 % des bornes installées serait de puissance normale 

(< 50 kW), 24 % de puissance rapide (< 150 kW) et 4 % de puissance très rapide (> 150 

kW). Au global, le secteur du commerce déploierait donc 152 000 bornes de recharge 

pour véhicules électriques.  

Coûts des installations :  

Le prix unitaire des bornes de recharge a été retenu, soit 5 000 € pour des bornes de 

puissance normale, 40 000 € pour des bornes de puissance rapide et 60 000€ pour des 

bornes de puissance très rapide. Les coûts supplémentaires associés (ex : 

transformateur, OPEX) n’ont pas été retenus, ni la part de recours au tiers-

investissement, conséquente sur ce poste.  
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Réglementation F-GAS 

Hypothèses retenues 

Les hypothèses retenues sont inchangées dans leur principe par rapport au rapport de 

2024, mais ont été actualisées sur ces deux volets :  

• Il a été retenu en hypothèse de chiffrage que 55% des magasins en 2026 sont 

conformes à la F-Gas pour le froid commercial et 10% pour la climatisation ;  

• L’impact de la F-Gas sur le renouvellement d’équipements de laveries 

professionnels a également été estimé dans ce nouveau rapport. 
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Annexe  
Evolution des coûts de la décarbonation entre la première 

publication du rapport en 2024 et la présente actualisation 
 

 

 

  

 

 

En milliards d’euros (€) 

Estimation 

rapport 2024 

sur 6 ans 

(A)  

Estimation 

rapport 2026 

sur 4 ans 

(B) 

Baisse du coût 

total entre les 

deux rapports 

(B-A) 

Dont baisse du coût 

par effet des 

investissements 

réalisés sur 2 ans 

Dont baisse du 

coût par effet de 

l’évolution du 

cadre législatif 

 Photovoltaïque 18 5,3 -12,7 -1,8 -10,8 

 Décret Tertiaire 10,2 6,8 -3,4 -3,4 0 

 Bornes de Recharge 2,8 1,9 -0,9 -0,7 -0,2 

 Fgas 4,8 4,5 -0,3 -0,3 0 

 TOTAL 35,8 18,5 -17,3 -6,2 -11 
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